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Délibération n° 91-4 AT du 17 janvier 1991 portant application
des dispositions du Chapitre V du Titre I du Livre I de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986
et relative à l'égalité de rémunération et l'égalité professionnelle
entre les femmes et les hommes.

(JOPF du 22 février 1991, n° 3 NS, p. 52)

L’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française, modifiée par la loi n° 90-612 du 12 juillet 1990 ; 

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux du droit du travail et à l'organisation et au fonctionnement de l'Inspection du travail et des tribunaux du travail en Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 90-112/AT du 25 octobre 1990 portant ouverture de la Session Ordinaire dite Session Budgétaire de l'Assemblée Territoriale ; 

Vu le rapport n° 1-91 du 10 janvier 1991 de la Commission de la Santé, de l'Education, de la Solidarité et des Affaires Sociales ; 

Dans sa séance du 17 janvier 1991,
Adopte :

LIVRE PREMIER

TITRE PREMIER

CONVENTIONS RELATIVES AU TRAVAIL

CHAPITRE CINQUIEME

EGALITE DE REMUNERATION ET 
EGALITE PROFESSIONNELLE 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES

Article 1er.— La présente délibération fixe les modalités d'application du Chapitre V, du Titre I, du Livre I de la loi du 17 juillet 1986 relatives à l'égalité de rémunération et l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 

Section I - De l’égalité de rémunération 
entre les femmes et les hommes

Article 2.— Tout employeur est tenu d'assurer, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes.

Par rémunération, il faut entendre le salaire de base ou minimum et tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l'employeur au salarié en raison de l'emploi de ce dernier.

Sont considérés comme ayant une valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un ensemble comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme ou une pratique professionnelle, de capacités découlant de l'expérience acquise, de responsabilités et de charge physique ou nerveuse.

Article 3.— En cas de litige relatif à l'application de la présente section, l'employeur doit fournir à l'Inspecteur du travail, au Tribunal du travail ou à toute autre juridiction, les éléments de nature à justifier l'inégalité de la rémunération invoquée.

Section II - De l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes

Article 4.— Sous réserve des dispositions particulières de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 et de leurs textes d'application, et sauf si l'appartenance à l'un ou l'autre sexe est la condition déterminante de l'exercice d'un emploi ou d'une activité professionnelle, nul ne peut :

1° - Mentionner ou faire mentionner, dans une offre d'emploi, quels que soient les caractères du contrat de travail envisagé, ou dans toute autre forme de publicité relative à une embauche, le sexe ou la situation de famille du candidat recherché ;

2° - Refuser d'embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renouveler le contrat de travail d'un salarié en considération du sexe ;

3° - Prendre toute mesure en considération du sexe, notamment en matière de rémunération, d'affectation, de qualification, de classification, de formation ou de promotion professionnelle ou de mutation , dès lors que les conditions requises pour l'application de ces mesures ont été remplies par les intéressés.

Article 5.— Un arrêté pris en Conseil des Ministres détermine la liste des emplois et activités professionnelles pour l'exercice duquel l'appartenance à l'un ou l'autre sexe constitue la condition déterminante.

Article 6.— Toutes dispositions contraires prévues dans le contrat de travail, accords d'entreprise ou convention collective sont nulles de plein droit.

Section III - Pénalités

(articles 106 à 123 inclus de la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986)

Article 7.— Sous réserve des dispositions de l'article 5 de la présente délibération, et conformément à l'article 107 de la loi du 17 juillet 1986, les infractions à l'article 4 de la présente délibération seront punies d'un emprisonnement de deux mois à un an et d'une amende de 2 000 FF à 20 000 FF (36 360 FCFP à 363 600 FCFP) ou de l'une de ces deux peines seulement.

Section IV - Dispositions finales

Article 8.— Les dispositions de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 auxquelles l'article 126 de la loi du 17 juillet 1986 donne une valeur réglementaire, et leurs textes d'application, sont abrogés en ce qui concerne les dispositions relatives à l'objet de la présente délibération.

Article 9.— Le Président du Gouvernement est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 


Le Secrétaire,
Le Président, 


Franklin BROTHERSON
Jean JUVENTIN
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